Vous attirez notre attention sur l’accès au bloc opératoire des assistants dentaires, notamment suite aux évolutions de la réglementation encadrant la profession d’infirmier ou d’infirmière de bloc opératoire.
Vous faites référence à l’article R. 4311-11-1 du Code de la santé publique, introduit par un décret n° 2015-74 du 27 janvier 2015 et dont l’application dans le temps a été précisée par un décret n° 2018-79 du 9 février 2018.
Pour mémoire, cet article dispose que:
"L'infirmier ou l'infirmière de bloc opératoire, titulaire du diplôme d'Etat de bloc opératoire, est seul habilité à accomplir les actes et activités figurant aux 1° et 2° : 
1° Dans les conditions fixées par un protocole préétabli, écrit, daté et signé par le ou les chirurgiens :
a) Sous réserve que le chirurgien puisse intervenir à tout moment : 
- l'installation chirurgicale du patient ; 
- la mise en place et la fixation des drains susaponévrotiques ; 
- la fermeture sous-cutanée et cutanée ; 
b) Au cours d'une intervention chirurgicale, en présence du chirurgien, apporter une aide à l'exposition, à l'hémostase et à l'aspiration ; 
2° Au cours d'une intervention chirurgicale, en présence et sur demande expresse du chirurgien, une fonction d'assistance pour des actes d'une particulière technicité déterminés par arrêté du ministre chargé de la santé".
Selon nous, cette disposition ne remet pas en cause le rôle de l’assistant dentaire tel qu’il est défini notamment par les articles L. 4393-8 et R. 4393-8 du Code de la santé publique.
Ce dernier texte définit les actes qu’un assistant dentaire est habilité à effectuer. Il a été précisé par un arrêté du 8 juin 2018 relatif à la formation conduisant au titre d'assistant dentaire et portant référentiels d’activité, de compétence et de formation de cette profession (vous pouvez prendre connaissance de ces textes sur le site internet Légifrance).
La profession d’assistant dentaire étant désormais une profession de santé encadrée par le Code de la santé publique, elle peut exercer les actes ainsi définis (et eux seulement) dans les différents types de structure de soins (cabinets de ville, établissements de santé…).

Rien de changer pour l'assistance au bloc opératoire.
Seul les infirmiers titulaires d'un diplôme d'état de bloc opératoire (IBOD) ont les compétences requises  pour assister le praticien au bloc.

1- Le décret 2019-678 du 28 juin 2019 concerne un dispositif transitoire permettant à un infirmier non titulaire d’un diplôme d’Etat de bloc opératoire qui effectue cependant un travail d'IBOD au sein des blocs opératoires de poursuivre cette activité, jusqu'à une date butoir qui est reportée au 1er janvier 2020,sous réserve de son inscription à une épreuve de vérification des connaissances et de sa validation.
il a jusqu'au 31 décembre 2021 pour valider sa formation complémentaire et devenir IBOD.

2- La fiche métier (qui date un peu) dit :
L’assistant dentaire peut exercer à l’hôpital, en clinique ou en cabinet de ville.
Tout comme les femmes de ménages, les secrétaires ...
Mais il exerce dans le champ des compétences que lui confère son diplôme.
L'assistance au bloc opératoire tel que défini par les textes de loi n'en fait pas partie. 

De mémoire, il y a eu condamnation d'un confrère au titre qu'un chirurgien encourt une condamnation pénale pour mise en danger d'autrui s'il opère sans personnel qualifié au sens des articles R.4311-11 ou L.4311-13 du code de la santé publique.
